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Les conflits armés, sous leurs différentes formes et ma-
nifestations, sont encore très répandus dans le monde1. 
Après la diminution du nombre et du degré d’inten-
sité des conflits en Afrique subsaharienne amorcée au 
début des années 2000, la région a connu un regain 
de violence ces dernières années, parallèlement à l’aug-
mentation des conflits dans le reste du monde. Dans 
l’ensemble, environ un tiers des pays de la région ont 
été touchés par un conflit ces dernières années.

Comme l’histoire l’a souvent montré, les conflits sont 
la cause de souffrances humaines incommensurables 
et engendrent des coûts élevés sur les plans écono-
mique et social. Les pertes de vies humaines, la des-
truction d’infrastructures, de capital humain et d’ins-
titutions, l’instabilité politique et les incertitudes 
accrues liées aux conflits peuvent entraver l’investisse-
ment et la croissance économique, non seulement au 
moment des affrontements, mais aussi après, rendant 
difficile une sortie du « piège du conflit »2. En outre, 
les conflits pèsent généralement sur les dépenses pu-
bliques : les recettes tendent à diminuer, du fait de la 
réduction de l’assiette fiscale, et les recettes militaires, 
à augmenter. Il s’ensuit un accroissement du déficit 
budgétaire et de la dette publique ainsi qu’une réo-
rientation des ressources au détriment des dépenses 
sociales et de développement, ce qui accentue encore 
la fragilisation des économies due aux conflits. 

À l’échelle régionale, les conflits posent un problème 
supplémentaire du fait des risques de répercussion. Les 
conflits peuvent se propager aux pays voisins — réper-
cussions directes (Hegre et Sambanis, 2006) —, mais 
aussi avoir des répercussions indirectes : ralentissement 
de l’activité économique (par exemple, sous l’effet 
d’une accentuation des incertitudes ou d’une pertur-
bation des échanges) ou émergence de pressions so-
ciales (en raison, notamment, de l’afflux massif de ré-
fugiés) dans les pays proches, même lorsque ces pays 
ne prennent pas part au conflit (Murdoch et Sandler, 
2002 ; Gomez et al., 2010 ; Qureshi, 2013). 

Ce chapitre a été préparé par une équipe dirigée par Siddharth Kothari et composée de Xiangming Fang, Lisa Kolovich, 
Cameron McLoughlin, Monique Newiak, Rasmane Ouedraogo, Brooke Tenison, Jiaxiong Yao et Mustafa Yenice, placée sous la 
supervision de Mahvash Qureshi et David Robinson.
1Le terme « conflit » est ici pris au sens large utilisé dans la base de données sur les événements violents géoréférencés constituée par 
l’université d’Uppsala (Georeferenced Event Dataset) et comprend les guerres civiles et les actes de terrorisme. Il n’englobe généralement 
pas l’activité criminelle. Voir l’annexe en ligne 2.1 pour plus de détails sur les données.
2Le concept de « piège du conflit » renvoie au cercle vicieux entre conflits et résultats économiques : les conflits freinent la croissance et le 
développement, ce qui accroît la probabilité qu’un conflit éclate (Collier et Sambanis, 2002).

Dans ce contexte, le présent chapitre examine les 
conséquences économiques des conflits en Afrique 
subsaharienne en cherchant à répondre à quatre 
grandes questions : 

•	 Comment ont évolué le nombre et le degré d’in-
tensité des conflits au cours du temps ?

•	 Quelles sont les conséquences, directes et indi-
rectes (via les effets de contagion), des conflits sur 
la croissance économique ? 

•	 Comment les conflits ralentissent-ils la croissance 
économique ?

•	 Quelles sont les incidences budgétaires des 
conflits ?

L’analyse développée ici, à partir de données au ni-
veau des pays ou des entités administratives régio-
nales sur un échantillon de 45 pays d’Afrique subsa-
harienne portant sur la période 1989–2017, montre 
qu’après avoir culminé à la fin des années 90, le 
nombre de conflits et de décès liés à des conflits a 
considérablement diminué dans la région durant la 
première décennie 2000. Cependant, depuis 2010, 
le nombre de décès liés à des conflits est reparti à la 
hausse, en particulier dans la région du Sahel, bien 
qu’il demeure inférieur au niveau observé dans les an-
nées 90. En outre, la nature des conflits a changé ces 
dernières années : les guerres civiles que le continent a 
longtemps connues ont été, en grande partie, rempla-
cées par des conflits non étatiques, comme les actes 
de terrorisme qui prennent des civils pour cible.

Les résultats présentés dans ce chapitre montrent que 
les conséquences économiques des conflits en Afrique 
subsaharienne sont importantes et persistantes. En 
moyenne, les pays en situation de conflit enregistrent 
une perte de croissance annuelle de 3 points de pour-
centage par an, dont les effets cumulés sur le PIB par 

2.  Les conséquences économiques des conflits
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habitant s’accroissent au fil du temps. Cet impact se 
produit essentiellement lors de conflits d’intensité 
élevée (conflits entraînant au moins 5 décès par million 
de personnes). Quel que soit leur degré d’intensité, ce-
pendant, les conflits qui touchent de grands centres 
économiques et commerciaux ont une incidence plus 
forte sur la croissance macroéconomique que ceux qui 
se produisent dans les zones périphériques. Les consé-
quences des conflits semblent également dépendre de 
certaines caractéristiques macroéconomiques : des ins-
titutions solides et de bons paramètres budgétaires fon-
damentaux pourraient en limiter l’ampleur. 

La diminution de l’investissement, des échanges et 
de la productivité, ainsi que de la destruction du ca-
pital physique et humain (notamment sous l’effet des 
déplacements forcés et de la dégradation de l’éduca-
tion et des soins de santé) sont les principaux facteurs 
de ralentissement de la croissance imputables aux 
conflits. Ensemble, ces facteurs entraînent une baisse 
durable de la capacité de production de l’économie : 
d’après une analyse contrefactuelle, un pays en si-
tuation de conflit voit son PIB réel amputé de 15 % 
à 20 % au bout de cinq ans par rapport au PIB réel 
qu’il aurait obtenu en l’absence de conflit.

Ces résultats à l’échelle nationale sont corroborés 
par des données satellitaires sur l’éclairage nocturne 
au niveau des entités administratives régionales, qui 
montrent une diminution statistiquement significa-
tive de l’activité nocturne en Afrique subsaharienne 
durant les conflits, signe que les conflits ont un fort 
impact sur la croissance économique à l’échelle locale. 
En outre, les données à l’échelle des entités adminis-
tratives régionales font apparaître d’importants effets 
de contagion, ce qui laisse penser qu’un conflit dans 
un pays freine également la croissance des régions 
proches, l’effet sur les autres régions représentant un 
tiers de l’effet du conflit sur le pays en question. 

Tout comme la croissance, les finances publiques se 
dégradent fortement après un conflit : les recettes fis-
cales réelles chutent en moyenne de plus de 10 % en 
cas de conflits d’intensité élevée qu’en l’absence de 
conflit. Ces résultats ne permettent pas d’affirmer que 

3Les études montrent que la faiblesse du développement économique, le manque d’intégration économique, politique et sociale, la 
dépendance à l’égard des ressources naturelles et l’insuffisance des capacités étatiques sont des causes importantes de conflits (Blattman et 
Miguel, 2010 ; Banque mondiale et ONU, 2018).
4D’après le programme de l’université d’Uppsala sur les données relatives aux conflits (Uppsala Conflict Data Program — UCDP), un 
pays est considéré comme étant en situation de conflit si l’on recense au moins 25 décès liés au conflit au cours d’une année calendaire. 
Pour plus de détails, voir l’annexe en ligne 2.1 et Sundberg et Melander (2013).

les conflits ont un effet statistiquement important sur 
les dépenses publiques totales, mais montrent qu’en 
général, la composition des dépenses se modifie : les 
dépenses de capital diminuent au profit des dépenses 
militaires. En conséquence, le solde budgétaire se dé-
tériore et la dette publique augmente nettement du-
rant un conflit. 

Cette analyse met en évidence les coûts élevés sup-
portés par les pays en conflit et les redoutables défis 
auxquels ils font face, et souligne ainsi la nécessité de 
les éviter, notamment en favorisant la cohésion sociale 
et un développement économique qui profite à tous3. 
Dans les pays en conflit, les mesures appliquées de-
vraient viser en priorité à limiter les pertes de capital 
physique et humain en préservant les dépenses sociales 
et de développement, et en tentant de préserver le bon 
fonctionnement des institutions, de façon à atténuer 
les conséquences économiques délétères des conflits 
sur le long terme. Il est vrai que la mise en œuvre de 
telles mesures peut être particulièrement difficile au vu 
des pressions budgétaires, mais une aide humanitaire 
coordonnée et bien ciblée et une assistance financière 
concessionnelle pourraient apporter des ressources 
bienvenues et créer une marge de manœuvre pour ré-
pondre aux ravages causés par les conflits. Par ailleurs, 
une telle assistance pourrait aussi jouer un rôle essentiel 
dans les pays souffrant des répercussions des conflits et 
permettre de protéger les populations déplacées et d’al-
léger les pressions économiques et sociales qui pèsent 
souvent sur les pays d’accueil.

NOMBRE ET DEGRÉ D’INTENSITÉ  
DES CONFLITS
Lors des dernières décennies, l’Afrique subsaharienne 
a été marquée par de nombreux conflits, dont le degré 
d’intensité, la nature et la localisation ont évolué au 
fil du temps. La région a été particulièrement tou-
chée durant les années 90 : sur la période 1990–99, 
environ 15 pays en moyenne étaient en situation de 
conflit (soit environ 35 % des pays de la région ; gra-
phique 2.1)4. Cette moyenne est tombée à neuf sur la 
période 2004–12, parallèlement à la diminution des 
conflits dans le monde. Mais la tendance s’est inversée 
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ces dernières années et le nombre de pays en situation 
de conflit a culminé à 17 en 2016 (graphique 2.2)5.

Les conflits en Afrique subsaharienne ont été parti-
culièrement meurtriers. Si le nombre exact de décès 
liés à des conflits est difficile à déterminer, en particu-
lier dans le cas de conflits de grande envergure et de 
longue durée, le nombre de décès confirmés attein-
drait au moins 825.000 pour la seule décennie com-
mençant en 1990 (plus de deux tiers des décès liés à 
des conflits dans le monde). Ce lourd bilan s’explique 
par le génocide des Tutsis au Rwanda, la guerre entre 
l’Érythrée et l’Éthiopie et les violences prolongées 
en Angola, au Libéria, en République démocratique 
du Congo et en Sierra Leone. Comme plusieurs de 
ces conflits ont cessé au début du siècle, le nombre 
de décès liés à des conflits dans la région a fortement 
baissé pour atteindre son plus bas niveau en 2010 
avec 2.200 décès. Cependant, la recrudescence des 
actes de violence ces dernières années a entraîné une 
hausse des décès liés à des conflits, qui s’élèvent en 
moyenne à environ 14.000 depuis 2014 (un nombre 
élevé, mais bien inférieur à la moyenne de 82.000 en-
registrée dans les années 90 ; graphique 2.3). Cette 
évolution fait écho à l’augmentation des décès liés à 
des conflits dans le monde, essentiellement du fait des 
violences au Moyen-Orient, en particulier en Syrie. 

Le nombre de décès liés à des conflits rapporté à l’en-
semble de la population — une mesure du degré 
d’intensité du conflit — a également varié au cours 
du temps. Si, en moyenne, dans les années 90, huit 
pays d’Afrique subsaharienne présentaient un ratio 
décès liés à des conflits/population situé dans le der-
nier quartile de la distribution mondiale, ce chiffre 
était tombé à zéro en 2010. Mais les conflits sont re-
devenus très meurtriers depuis 2013 : chaque année, 
environ quatre pays (en moyenne) sont en proie à 
un conflit de cette magnitude (cela a été le cas de la 
République centrafricaine, de la République démo-
cratique du Congo, du Soudan du Sud et de plu-
sieurs pays de la région du Sahel ; graphique 2.4).

Répartition des conflits 

La répartition géographique des conflits dans la ré-
gion a quelque peu changé au fil du temps. Le sud du 
continent a été globalement épargné par les conflits 
5La diminution des conflits dans la région durant la première décennie 2000 s’explique par plusieurs facteurs, dont la fin de la Guerre 
froide et le renforcement des mécanismes de réduction des conflits, en particulier les missions internationales de maintien de la paix et la 
diplomatie régionale (voir Strauss, 2012).

Graphique 2.2.  Nombre de pays en situation de conflit, 1989–2017

Sources : Uppsala Georeferenced Event Dataset ; calculs des services 
du FMI.
Note : Un pays est classé parmi les pays en situation de conflit lors d’une 
année donnée si l’on y recense au moins 25 décès liés à un conflit.
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depuis le début siècle, mais la situation est toute autre 
ailleurs (tableau 2.1 ; graphique 2.4 de l’annexe en 
ligne). S’agissant des différents types de pays (pays 
riches ou pauvres en ressources naturelles), les conflits 
continuent d’être plus nombreux dans les pays expor-
tateurs de pétrole et plus rares dans les pays pauvres 
en ressources naturelles.

Alors que le nombre total de conflits dans la première 
décennie 2000 a diminué dans l’ensemble des régions 
et des groupes de revenus par rapport aux années 90, 
la région du Sahel a connu un important regain de 
violence après l’an 2000, en particulier depuis 2010 

6Dans ce chapitre, la région du Sahel comprend le Burkina Faso, le Cameroun, le Mali, le Niger, le Nigéria et le Tchad, et le bassin du lac 
Tchad recouvre les États de Yobe, de Borno et d’Adamawa au Nigéria, le département de Diffa au Niger, la province du Lac au Tchad et 
la région de l’Extrême-Nord au Cameroun.

(graphique 2.5). Dans les pays de la région du Sahel, 
le bassin du lac Tchad (frontière entre le Nigéria, le 
Cameroun, le Tchad et le Niger) a enregistré une 
augmentation particulièrement importante des actes 
de violence entre 2010 et 2017, le nombre de morts 
dans la région représentant respectivement 77 % 
et environ 40 % de l’ensemble des décès liés à des 
conflits dans la région du Sahel et en Afrique subsa-
harienne (graphique 2.6)6.

Nature des conflits

En principe, il est possible de distinguer les conflits 
selon certains aspects, comme les acteurs concernés 
(étatiques ou non), les motivations (religieuses, po-
litiques, ethniques), la localisation (conflit limité à 
un pays ou non, conflit touchant un centre ou une 
zone périphérique), etc. Dans la pratique cependant, 
ces catégories ne s’excluent pas mutuellement et font 

Tableau 2.1.  Afrique subsaharienne : part des pays en situation  
de conflit par région géographique et par catégorie économique

Sources : Uppsala Georeferenced Event Dataset ; calculs des services 
du FMI.
Note : Le tableau donne le pourcentage de pays-années en situation 
de conflit dans chaque groupe. La classification des pays est présentée 
au tableau 2.2 de l’annexe en ligne.

1. Régions géographiques
Avant 2000 Après 2000

Afrique centrale 42,4 36,4
Afrique orientale 35,2 27,4
Afrique occidentale 35,2 24,4
Afrique australe 20,0 1,1

Avant 2000 Après 2000
Pays exportateurs de pétrole 52,0 39,9
Autres pays riches en ressources naturelles 35,2 25,2
Pays pauvres en ressources naturelles 29,3 20,5

2. Catégories de pays

Graphique 2.5.  Nombre de décès liés à des conflits  
dans la région du Sahel, 1989–2017

Sources : Uppsala Georeferenced Event Dataset ; calculs des services 
du FMI.
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à des conflits dans la région du Sahel, 2011–17

Sources : Uppsala Georeferenced Event Dataset ; calculs des services 
du FMI.

Graphique 2.6. Distribution des décès liés à des conflits dans la 
région du Sahel, 2011-17

Sources : Georeferenced Event Dataset de l’Université d’Uppsala et calculs des 
services du FMI.
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Sources : Uppsala Georeferenced Event Dataset ; calculs des services 
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parfois intervenir une part d’appréciation subjective. 
En outre, les informations disponibles sont parfois 
insuffisantes pour opérer une classification. 

Malgré ces limites, le présent chapitre s’appuie sur les 
données disponibles relatives aux conflits impliquant 
un État et aux conflits non étatiques (qui opposent 
d’autres groupes armés organisés) pour distinguer 
plusieurs types de conflits. Ces données montrent 
que les conflits de grande envergure impliquant un 
État comme ceux qu’ont connus l’Angola, l’Érythrée, 
l’Éthiopie et la Sierra Leone expliquent l’essentiel des 
évolutions des décès liés à des conflits en Afrique sub-
saharienne avant l’an 2000 (graphique 2.7, plage 1)7. 
Depuis, en revanche, la part des décès liés à des 
conflits non étatiques — c’est-à-dire les conflits op-
posant deux groupes armés non étatiques, ainsi que 
les actes de violence commis par des groupes armés 
organisés contre des civils, comme les attaques ter-
roristes — s’est fortement accrue. Le nombre d’inci-
dents terroristes a augmenté dans la région du Sahel, 
mais aussi dans le reste de l’Afrique subsaharienne, le 
Kenya, le Nigéria et la République démocratique du 
Congo étant les pays les plus touchés (graphique 2.7, 
plage 2 ; graphique 2.2 de l’annexe en ligne)8.

7La base de données sur les événements violents géoréférencés constituée par l’université d’Uppsala (Uppsala Georeferenced Event 
Dataset) distingue les conflits impliquant un État (opposant deux groupes organisés dont au moins un est un État) ; les conflits non 
étatiques (opposant deux groupes organisés non étatiques) ; et les actes de violence unilatérale (perpétrés par un groupe armé, étatique 
ou non, à l’encontre de civils). Étant donné que la plupart des conflits unilatéraux opposent des acteurs non étatiques, les deux dernières 
catégories sont désignées conjointement sous le terme de conflits non étatiques dans ce chapitre.
8Les données sur les actes de terrorisme recensés dans la base de données sur le terrorisme dans le monde (Global Terrorism Database) 
présentent une rupture structurelle en 2012, en raison d’un changement dans la méthode de collecte de données qui a vraisemblablement 
entraîné une augmentation du nombre d’actes recensés. Après 2012, en revanche, la méthodologie est restée la même, ce qui signifie que 
la hausse brutale du nombre d’actes de terrorisme après 2013 résulte bien d’une intensification de l’activité terroriste (voir l’annexe en 
ligne 2.1 pour plus de détails).

Persistance des conflits

Les conflits qui touchent l’Afrique subsaharienne sont 
généralement longs, bien que la durée des conflits varie 
fortement dans la région (graphique 2.7 de l’annexe en 
ligne). Si certains pays comme la République démocra-
tique du Congo et le Nigéria ont connu des situations 
de conflit durant l’essentiel de la période étudiée (res-
pectivement 29 ans et 27 ans), la durée médiane des 
conflits dans la région était d’environ quatre ans.

Cependant, la durée des conflits a globalement di-
minué avec le temps : la probabilité qu’un pays sorte 
d’un conflit est passée de 20 % avant 2000 à en-
viron 24 % après. Cette tendance globale ne se vé-
rifie pas dans la région du Sahel, où les conflits sont 
devenus beaucoup plus longs après l’an 2000 (gra-
phique 2.8 ; tableau 2.3 de l’annexe en ligne).

Déplacement de populations

Une conséquence importante des conflits en Afrique 
subsaharienne, comme dans les autres régions du 
monde, est le déplacement de populations. Ce phé-
nomène entraîne des coûts considérables sur les plans 

Graphique 2.7.  Afrique subsaharienne : types de conflits

Sources : Uppsala Georeferenced Event Dataset ; calculs des services 
du FMI.
Note : La période 94–98 comprend le génocide des Tutsis au Rwanda, 
classé parmi les conflits non étatiques, car il prenait pour cible des civils.
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économique, budgétaire et social pour la région touchée 
par le conflit, mais aussi pour les régions voisines qui 
accueillent les populations déplacées. Au fil du temps, 
le nombre de personnes relevant de la compétence du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 
(HCR-ONU) issues de pays d’Afrique subsaharienne 
(dont les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre 
pays, les demandeurs d’asile et les réfugiés) a plus que 
triplé, passant de moins de 5 millions dans les années 80 
à 18 millions en 2017 (graphique 2.9), sachant que le 
nombre de personnes déplacées augmente avec l’inten-
sité du conflit (graphique 2.9 de l’annexe en ligne).

Il est à noter que, depuis 2017, la majorité des près 
de 6 millions de réfugiés et du million de deman-
deurs d’asile originaires d’Afrique subsaharienne se sont 

9Voir Banque mondiale (2016) pour une étude approfondie de la gestion des réfugiés en Ouganda, ainsi que du rôle joué par les lois 
progressistes en faveur des réfugiés en matière de liberté de circulation et d’accès au marché du travail.

réinstallés dans la région, le nombre de personnes cher-
chant refuge dans les pays avancés étant relativement 
faible (graphique 2.10). Les réfugiés représentaient 
plus de 3 % de la population en Ouganda et au Tchad 
en 2017 (seuls le Liban, la Jordanie et la Turquie ont 
un ratio plus élevé, du fait de la crise syrienne, voir gra-
phique 2.8 de l’annexe en ligne)9. De même, le nombre 
de personnes déplacées a considérablement augmenté 
dans la région : il a été multiplié par cinq, passant de 
moins de 2 millions à plus de 10 millions au cours des 
deux dernières décennies (graphique 2.10 de l’annexe 
en ligne). Les pays de la région qui comptent le plus de 
personnes déplacées sont la République démocratique 
du Congo (4,4 millions de personnes), le Soudan du 
Sud (1,9 million) et le Nigéria (1,7 million), dont la si-
tuation est dans une certaine mesure comparable à la 
celle de la Syrie (6,2 millions) et de l’Iraq (2,6 millions) 
en 2017 (graphique 2.11 de l’annexe en ligne). 

CONFLITS ET CROISSANCE 
ÉCONOMIQUE
Quelles sont les conséquences des conflits sur la crois-
sance économique en Afrique subsaharienne ? Une 
simple comparaison des taux de croissance des pays en 
situation de conflit et des autres montre que la crois-
sance du PIB réel est, en moyenne, environ 2,5 points 
de pourcentage plus faible en cas de conflit (gra-
phique 2.11), l’écart le plus important se produisant 
en cas de conflit d’intensité élevée (graphique 2.13 
de l’annexe en ligne). Si la croissance tend à être plus 
lente en période de conflit dans l’ensemble des groupes 
de pays, les pays exportateurs de produits de base 

Graphique 2.9.  Personnes relevant du HCR-ONU  
originaires d’Afrique subsaharienne, 1980–2017 

Source : Base de données du Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les réfugiés (HCR-ONU).
Note : Peu de données sur les personnes déplacées à l’intérieur de leur 
pays sont disponibles avant 2006. La catégorie « Autres » comprend 
les demandeurs d’asile, les réfugiés rapatriés, les personnes déplacées 
dans leur pays retournées dans leur lieu d’origine, les apatrides et les 
autres personnes relevant de l’HCR-ONU.
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Graphique 2.10.  Destination des réfugiés  
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Graphique 2.8.  Afrique subsaharienne : probabilité de sortie de conflit

Sources : Uppsala Georeferenced Event Dataset ; calculs des services 
du FMI.
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(en particulier, les exportateurs de produits de base 
autres que le pétrole) sont ceux qui ont le plus pâti 
des conflits, en partie parce que nombre d’entre eux 
ont connu des conflits d’intensité élevée (République 
centrafricaine, Libéria, République démocratique du 
Congo et Sierra Leone ; graphique 2.11).

Lorsqu’il est possible de déterminer précisément le 
début d’un conflit d’intensité élevée, il apparaît que 
l’effet du conflit sur la croissance est, en général, 
plus important au cours de la première année, après 
quoi, il diminue progressivement (graphique 2.12)10. 
Cependant, comme les taux de croissance restent né-
gatifs en moyenne sur une longue période, l’effet 
cumulé sur la production augmente avec le temps : 
le PIB réel par habitant perd 12 % cinq ans après le 
début du conflit (graphique 2.12). 

Ces résultats sont corroborés par une analyse empi-
rique plus rigoureuse prenant en compte d’autres dé-
terminants classiques de la croissance, qui montre que 
les conflits ont un important effet négatif sur la crois-
sance économique en Afrique subsaharienne. Une 
augmentation de l’intensité du conflit, de l’absence 
de conflit à une situation de conflit appartenant au 
dernier quartile (29 décès liés à un conflit par million 
de personnes) est, en moyenne, liée à une baisse de 

10Les conflits étudiés sont les suivants : Libéria, 1990 ; Sierra Leone, 1991 ; Burundi, 1993 ; République démocratique du Congo, 1996 ; 
République du Congo, 1997 ; Éthiopie, 1998 ; Érythrée, 1998 ; Guinée Bissau, 1998 ; Côte d’Ivoire, 2002 ; Mali, 2012 ; République 
centrafricaine, 2013. Pour plus de détails, voir le tableau 2.9 de l’annexe en ligne.
11Compte tenu des valeurs extrêmes du ratio décès liés à des conflits/population, l’analyse utilise dans les régressions de croissance une 
mesure de ce ratio exprimée en centile. Pour des précisions techniques, voir l’annexe en ligne.
12En particulier, ces résultats restent les mêmes lorsque l’on applique la méthode des moments généralisés en différence et en système dans 
laquelle on utilise des valeurs retardées comme variable instrumentale des conflits (voir l’annexe en ligne) et lorsque l’on tient compte 
d’épisodes de conflits particuliers n’ayant pas été précédés d’une période d’activité économique particulièrement faible (voir discussion 
ci-après). Les mêmes résultats sont les mêmes lorsque l’on utilise une autre variable de conflit issue de la base de données UCDP, qui porte 
uniquement sur les conflits impliquant un État, mais qui remonte à 1946.

la croissance du PIB réel par habitant de 3,2 points 
de pourcentage par an (graphique 2.13)11. Ces résul-
tats restent les mêmes dans l’ensemble lorsque l’on re-
médie aux problèmes de causalité inverse entre crois-
sance et conflit à l’aide de différentes approches12. 

Graphique 2.11.  Afrique subsaharienne : 
taux de croissance moyen par catégorie de pays

Source : calculs des services du FMI.
Note : Un pays est classé parmi les pays en situation de conflit lors d’une 
année donnée si l’on y recense au moins 25 décès liés à un conflit.
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et taux de croissance et pertes de PIB par habitant cumulées

Source : calculs des services du FMI.
Note : Les calculs sont effectués sur la base des 11 épisodes de conflit 
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Graphique 2.13.  Pays émergents et pays en développement :  
effet de l’augmentation de l’intensité du conflit sur la croissance

Source : calculs des services du FMI.
Note : Les calculs sont effectués sur la base d’une augmentation 
de l’intensité du conflit allant de l’absence de conflit à un conflit 
appartenant au 75e centile. Pour plus de détails, voir les colonnes 1 
et 2 du tableau 2.4 de l’annexe en ligne. ***, ** et * dénotent des seuils 
de significativité de 1 %, 5 % et 10 %, respectivement.
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Les conflits d’intensité élevée (à savoir ceux qui 
causent au moins 5 décès par million de personnes ; 
graphique 2.14) expliquent l’essentiel de la variable 
conflit. Ce résultat est similaire à celui obtenu par 
Rother et al. (2016), qui montre également que les 
conflits d’intensité élevée au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord ont des effets plus importants que les 
autres. En outre, des données montrent que les actes 
de violence dans les centres économiques ou urbains 
ont un effet plus marqué sur la croissance que ceux se 
produisant dans les zones périphériques (tableau 2.4 de 
l’annexe en ligne). S’agissant du type de conflits, aucun 
élément probant n’étaye l’existence d’un effet diffé-
rentiel, et tant les conflits impliquant un État que les 
conflits non étatiques ont un effet statistiquement im-
portant sur la croissance (graphique 2.12 de l’annexe 
en ligne ; tableau 2.7 de l’annexe en ligne).

L’effet des conflits sur la croissance, en revanche, 
semble dépendre de certaines caractéristiques macro-
économiques, en particulier de la qualité des institu-
tions et des paramètres fondamentaux budgétaires, 
au moment du déclenchement du conflit (gra-
phique 2.15). Plus précisément, une augmentation 
de l’intensité du conflit s’accompagne d’une baisse de 
la croissance d’environ 1,5 point de pourcentage dans 
un pays ayant des institutions relativement solides 

13L’effet des conflits peut dépendre de la solidité des institutions, mais les conflits peuvent également miner la qualité des institutions, ce 
qui aggrave alors leurs conséquences.
14S’agissant d’autres facteurs, les résultats montrent également l’existence d’un lien statistiquement significatif entre croissance, d’une part, 
et investissement et ouverture commerciale, d’autre part. Voir l’annexe 2.1 en ligne pour plus de détails.

(pays appartenant au dernier quartile d’après l’Indi-
cateur de qualité des institutions) et de 3 points de 
pourcentage dans les pays dotés d’institutions moins 
solides (pays appartenant au premier quartile)13. De 
même, les pays présentant de moins bons paramètres 
fondamentaux budgétaires, c’est-à-dire un déficit 
budgétaire ou un niveau d’endettement plus élevé, 
enregistrent une plus forte baisse de leur croissance, 
probablement parce qu’ils disposent d’une plus faible 
marge de manœuvre pour réparer les dégâts causés 
par les conflits. En particulier, la croissance diminue 
de 2,4 points de pourcentage lorsqu’un conflit touche 
un pays affichant un déficit budgétaire négligeable 
et de 3,4 points de pourcentage si le déficit repré-
sente 5 % du PIB (graphique 2.15 ; tableau 2.4 de 
l’annexe en ligne)14.

En outre, les effets des conflits sont dynamiques et 
subsistent au moins cinq ans après le début du conflit 
(graphique 2.16). D’après des estimations, le déclen-
chement d’un conflit d’intensité élevée (conflit cau-
sant 29 décès par million ou appartenant au 75e cen-
tile) ferait baisser la production par habitant de 5 % 
la première année et de 7,5 % au bout de cinq ans, 
effet qui resterait statistiquement significatif. 

Graphique 2.15.  Effet de l’augmentation de l’intensité  
du conflit sur la croissance : rôle des institutions  
et paramètres budgétaires fondamentaux

Source : calculs des services du FMI.
Note : Les calculs sont effectués sur la base d’une augmentation 
de l’intensité du conflit allant de l’absence de conflit à un conflit 
appartenant au 75e centile. « Institutions faibles » désigne les pays 
appartenant au 25e centile en matière de qualité institutionnelle selon 
l’indice établi par l’ICRG. « Institutions fortes » désigne les pays 
appartenant au 75e centile selon cet indice. « Déficit budgétaire élevé » 
et « Déficit budgétaire faible » désignent un solde budgétaire de –5 % 
et de 0 %, respectivement. Pour plus de détails, voir les colonnes 4 et 5 
du tableau 2.4 de l’annexe en ligne.
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Graphique 2.14.  Afrique subsaharienne : effet de différents  
degrés d’intensité du conflit sur la croissance

Source : calculs des services du FMI.
Note : Les quartiles sont calculés à partir de la distribution mondiale des 
décès liés à des conflits par rapport à la population (dans les pays comptant 
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Facteurs de désorganisation

De quelles façons les conflits engendrent-ils généra-
lement des effets si importants et si durables ? Une 
analyse empirique montre que l’investissement et les 
échanges, déterminants significatifs de la croissance 
économique en Afrique subsaharienne, sont particu-
lièrement touchés par les conflits. L’augmentation de 
l’intensité du conflit, de l’absence de conflit à une si-
tuation de conflit appartenant au dernier quartile, est 
liée à une baisse de la croissance réelle de l’investis-
sement de 4,5 points de pourcentage, en partie sous 
l’effet d’un repli de la croissance du crédit au sec-
teur privé. En outre, les conflits freinent également 
la croissance des exportations et de la productivité 
respectivement de 5,5 points de pourcentage et de 
1,3 point de pourcentage (graphique 2.17). 

Ce ralentissement de la croissance de la productivité, 
de l’investissement et des exportations pourrait s’ex-
pliquer par différents facteurs, notamment une ac-
centuation des inquiétudes quant à la situation sé-
curitaire peu propice à l’activité économique ; une 
perturbation des itinéraires commerciaux (comme 
autour du bassin du lac Tchad en raison de l’insur-
rection de Boko Haram ; voir Banque africaine de 
développement, 2018) ; la destruction du capital hu-
main et d’infrastructures physiques ; le déplacement 
de travailleurs qualifiés ; la désorganisation et l’affai-
blissement des institutions et une augmentation des 
incertitudes politiques et économiques amenant les 
investisseurs à repousser les investissements à long 
terme. 

Bien-être social

Il est évident que les conflits entraînent une destruc-
tion du capital humain en raison de leurs effets sur 
l’éducation et la santé. En moyenne, les taux de sco-
larisation des filles et des garçons dans l’enseignement 
primaire sont, respectivement, près de 13 points de 
pourcentage et de 9 points de pourcentage inférieurs 
en cas de conflit d’intensité élevée qu’en l’absence de 
conflit (graphique 2.18, plage 1). 

S’agissant de la santé, l’espérance de vie est nettement 
plus faible durant les conflits, en partie du fait des 
décès directement causés par les conflits. D’autres in-
dicateurs de santé publique, comme la mortalité ma-
ternelle, se dégradent également (graphique 2.18, 
plage 2). 

En outre, les femmes et les enfants souffrent sou-
vent davantage des conflits que le reste de la popula-
tion : les conflits accroissent les taux de malnutrition 
des enfants ainsi que les actes de violence fondées sur 
le genre, qui rendent difficile l’accès des femmes à 
l’éducation et à des opportunités professionnelles (en-
cadré 2.1). Ces conséquences sociales, souvent pro-
fondes et durables, permettent d’expliquer la persis-
tance des effets des conflits sur la croissance. 

Pertes durables de production

Compte tenu des conséquences négatives du conflit 
sur la croissance économique et le bien-être so-
cial, quelle est l’ampleur de la perte de production à 
long terme ? Il est difficile de déterminer le niveau 

Graphique 2.16.  Réponse impulsionnelle du PIB par habitant  
face à un choc sur l’intensité du conflit

Source : calculs des services du FMI.
Note : Les calculs sont effectués sur la base d’une augmentation 
de l’intensité du conflit au 75e centile de la distribution mondiale, 
déterminée à l’aide d’une méthode de projections locales (voir 
l’annexe 2.1 en ligne). Les lignes grises en tiret correspondent à un 
intervalle de confiance de 90 %. 
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Graphique 2.17.  Afrique subsaharienne : effet des conflits  
sur l’investissement, les exportations et la productivité

Sources : calculs des services du FMI.
Note : Les calculs sont effectués sur la base d’une augmentation 
de l’intensité du conflit allant de l’absence de conflit à un conflit 
appartenant au 75e centile. Pour plus de détails, voir le tableau 2.8 
de l’annexe en ligne. ***, ** et * dénotent des seuils de significativité 
de 1 %, 5 % et 10 %, respectivement.
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de production si le conflit n’avait pas eu lieu, mais 
il peut s’avérer utile de comparer le PIB réel par ha-
bitant projeté avant le déclenchement du conflit 
et sa valeur effective après le début du conflit. Une 
telle comparaison dans le cas de dix grands conflits, 
menée à partir des prévisions issues de la base de 
données des Perspectives de l’économie mondiale du 
FMI, révèle qu’au moment du déclenchement du 
conflit (t = 1), le taux de croissance médian effectif 
chute à –6 % par rapport au taux de croissance 
de 1 % prévu, ce qui revient à une baisse du PIB 
réel par habitant d’environ 7 % (graphique 2.19)15. 

15De façon à tenir compte de tout biais d’optimisme, les prévisions des Perspectives de l’économie mondiale (PEM) pour chaque pays 
sont corrigées du biais moyen des prévisions de croissance. Voir l’annexe en ligne 2.1 pour plus de détails. Les dix conflits étudiés 
correspondent à l’ensemble des épisodes de violence figurant dans le tableau 2.9 de l’annexe, à l’exception du Libéria (1990), car les 
prévisions des PEM ne sont disponibles qu’à partir de 1991. Voir le graphique 2.17 de l’annexe en ligne pour chaque pays.
16Les dix conflits étudiés correspondent à l’ensemble des épisodes de violence figurant dans le tableau 2.9 de l’annexe en ligne à l’exception 
de l’Érythrée, en raison d’un manque de données sur les variables de contrôle pour ce pays.

Cinq ans après le début du conflit, le PIB par ha-
bitant est en moyenne 8 % inférieur à son niveau 
d’avant le conflit, alors qu’il aurait dû augmenter 
de 7 % d’après les prévisions, ce qui permet de si-
tuer la baisse du PIB par habitant due au conflit à 
environ 15 %.

Ces conclusions sont similaires à celles obtenues en 
appliquant la méthode du contrôle synthétique, qui 
consiste à créer, pour chaque épisode de conflit, un 
groupe de contrôle synthétique (moyenne pondérée 
des pays ne connaissant pas de conflit) ayant des ca-
ractéristiques similaires à celles du pays en situa-
tion de conflit avant le début des actes de violence. 
Ces résultats montrent que cinq ans après le début 
du conflit, le groupe de contrôle synthétique a enre-
gistré une hausse de son PIB par habitant de 12 % en 
moyenne, tandis que les pays en situation de conflit 
ont vu leur PIB par habitant diminuer de 10 % 
(graphique 2.20)16. 

GÉOGRAPHIE ET CONFLITS
Les conflits en Afrique subsaharienne se concentrent 
souvent dans des régions particulières d’un pays ; de 
fait, dans un pays en situation de conflit, seuls 40 % 
en moyenne des entités administratives régionales 
enregistrent des décès (graphique 2.14 de l’annexe 
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Graphique 2.19.  Afrique subsaharienne :  
indice du PIB réel par habitant, effectif et prévu

Source : calculs des services du FMI.
Note : Les calculs sont effectués sur la base de l’échantillon de 
10 épisodes de conflit définis au tableau 2.9 de l’annexe en ligne.

Graphique 2.18.  Afrique subsaharienne : indicateurs sociaux

Sources : banque mondiale, base de données des indicateurs du développement dans le monde ; calculs des services du FMI.
Note : Les barres montrent la différence entre la scolarisation dans l’enseignement primaire et la mortalité maternelle en cas de conflit et en l’absence 
de conflit, en tenant compte des effets (décalés) temporels fixes et des niveaux de revenu. « Faible intensité » désigne un conflit dont le nombre de 
victimes est inférieur à la médiane de la distribution mondiale des décès liés à des conflits par rapport à la population. « Intensité élevée » désigne un 
conflit dont le nombre de victimes est supérieur à cette médiane. ***, ** et * dénotent des seuils de significativité de 1 %, 5 % et 10 %, respectivement.
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en ligne). C’est pourquoi l’effet des conflits est rare-
ment uniforme sur l’ensemble du territoire d’un pays. 
Cependant, le manque de données sur l’activité éco-
nomique ventilées géographiquement fait qu’il est 
difficile d’étudier l’impact du conflit à l’échelle lo-
cale, tout comme ses possibles effets de contagion 
aux régions voisines dans le pays en question ou dans 
d’autres pays. 

Afin d’analyser les effets des conflits là où ils se pro-
duisent et leurs répercussions, on utilise des don-
nées satellitaires sur l’éclairage nocturne comme va-
riable de substitution à l’activité économique réelle. 

17Des études de plus en plus nombreuses montrent que l’éclairage nocturne est une bonne variable de substitution du PIB réel 
(Henderson, Storeygard et Weil, 2012 ; graphique 2.15 de l’annexe en ligne). L’éclairage nocturne est une donnée indépendante par 
nature. Il risque donc moins d’être affecté par une erreur de mesure systématique et constitue une variable utile pour étudier les pays en 
situation de conflit, car se pose alors généralement un problème de disponibilité ou de fiabilité des données. Pour les détails techniques sur 
les données et la méthodologie d’estimation, voir l’annexe 2.1 en ligne.

Ces données montrent que l’activité économique 
dans le Nord-Est du Nigéria, par exemple, a diminué 
après 2010 lorsque l’insurrection de Boko Haram a 
gagné en intensité (graphique 2.21). 

Une analyse économétrique confirme l’existence 
d’un effet négatif économiquement et statistique-
ment important sur l’évolution de l’éclairage noc-
turne au niveau des entités administratives régionales. 
Les conflits causant la mort de plus de 100 personnes 
(autour de la médiane de la distribution des décès 
liés à des conflits au niveau des entités administra-
tives régionales) sont associés à une diminution, en 
moyenne, de 17 points de pourcentage de l’éclairage 
nocturne en Afrique subsaharienne, ce qui corres-
pond une baisse d’environ 6,5 % de la croissance du 
PIB réel au niveau des entités administratives régio-
nales (graphique 2.22). 

Outre les répercussions directes des conflits en 
Afrique subsaharienne, il apparaît également que les 
conflits ont d’importantes répercussions indirectes 
dans les pays voisins, dont l’ampleur diminue avec la 
distance. En particulier, en tenant compte des effets 
fixes pays et temps, le fait que les pays voisins dans 
un rayon de moins de 500 kilomètres enregistrent 
100 décès est lié à un ralentissement de la croissance 
d’environ 2 points de pourcentage, cet effet étant sta-
tistiquement non significatif pour des pays plus éloi-
gnés (graphique 2.22)17. 

Graphique 2.20.  Afrique subsaharienne : indice du PIB réel par 
habitant, valeur effective et valeur du groupe de contrôle synthétique

Source : calculs des services du FMI.
Note : Les calculs sont effectués sur la base de l’échantillon de 
10 épisodes de conflit définis au tableau 2.9 de l’annexe en ligne. Pour 
des détails sur la méthode de contrôle synthétique, voir la section III de 
l’annexe en ligne 2.1.
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Graphique 2.21.  Nigéria : évolution du conflit et variation de l’éclairage nocturne, entre 2008–10 et 2011–13

Source : calculs des services du FMI.
Note : Dans chaque État, la plage 1 indique la différence entre le nombre de décès enregistré en 2011–13 et en 2008–10, et la plage 2, la variation 
moyenne de l’éclairage nocturne entre ces deux périodes.
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INCIDENCES BUDGÉTAIRES  
DES CONFLITS
Les conflits peuvent avoir des conséquences impor-
tantes sur les finances publiques d’un pays, tant sur 
ses recettes que sur ses dépenses. Cette situation li-
mite la capacité des pouvoirs publics à répondre 
aux conflits de façon efficace, et alourdit leurs coûts 
économiques et sociaux. Les recettes peuvent dimi-
nuer sous l’effet des perturbations de l’activité éco-
nomique, de la destruction d’une partie de l’assiette 
fiscale et de l’affaiblissement de l’efficience de l’ad-
ministration fiscale engendrés par les conflits. Des 
données montrent que ces facteurs pourraient jouer 
un rôle important en Afrique subsaharienne, où 
une augmentation de l’intensité du conflit, de l’ab-
sence de conflit à une situation de conflit appar-
tenant au dernier quartile, est liée à une diminu-
tion des recettes totales d’environ 12 % en termes 
réels ou d’environ 2 % du PIB (graphique 2.23 ; ta-
bleau 2.17 de l’annexe en ligne). 

Du côté des dépenses, une augmentation de l’in-
tensité du conflit est, en moyenne, liée à une hausse 
de 9 % des dépenses budgétaires militaires réelles 
(soit environ 0,6 % du PIB) et à une baisse des dé-
penses d’investissement réelles de quelque 9 %. 
C’est pourquoi les dépenses publiques totales n’aug-
mentent pas sensiblement durant les conflits. Leur 
évolution semble montrer que les inquiétudes 

relatives à la sécurité conduisent les pouvoirs pu-
blics à diminuer les dépenses de capital propices à 
la croissance au profit des dépenses militaires (gra-
phique 2.23). En outre, l’augmentation de l’intensité 
du conflit a pour effet net un creusement du déficit 
budgétaire d’environ 1,7 % du PIB (tableau 2.17 de 
l’annexe en ligne). 

Comme pour la croissance, ce sont principalement 
les conflits d’intensité élevée qui ont des consé-
quences sur les finances publiques. Tant les recettes 
réelles que les dépenses d’investissement réelles 
baissent fortement lorsque les conflits sont les plus 
intenses (derniers quartiles), tandis que les dépenses 
militaires augmentent (graphique 2.24). 

Si l’on examine l’impact des conflits sur la dette pu-
blique, la détérioration du solde budgétaire, conju-
guée à une baisse de la croissance, se traduit par une 
élévation du niveau d’endettement. Le ratio dette 
publique/PIB augmente en moyenne de 9 points de 
pourcentage durant les conflits d’intensité élevée, 
un chiffre semblable à la baisse moyenne de la 
dette observée durant la période couverte par l’ini-
tiative en faveur des pays pauvres très endettés et 
par l’initiative d’allégement de la dette multilaté-
rale (graphique 2.25). S’agissant des épisodes de 
conflits intenses en Afrique subsaharienne, étu-
diés dans le graphique 2.12, le ratio dette pu-
blique/PIB augmente de 16 points de pourcentage 
au cours des deux premières années, cet effet at-
teignant près de 20 % du PIB au bout de cinq ans 
(graphique 2.26).

Graphique 2.22.  Afrique subsaharienne : conflit et activité économique 
au niveau des entités administratives régionales déterminée en 
fonction de l’éclairage nocturne et des effets directs et de contagion

Source : calculs des services du FMI.
Note : L’effet de 100 décès liés à un conflit au niveau de l’administration 
régionale est mesuré avec pour hypothèse une élasticité de 2,5 
entre l’éclairage nocturne et le PIB. « Effet direct » désigne l’effet des 
décès au sein même de l’entité administrative régionale. « Effet de 
contagion 1 » désigne l’effet des décès dans des entités administratives 
régionales situées dans un rayon de moins de 500 km. « Effet de 
contagion 2 » désigne l’effet des décès dans des entités administratives 
régionales situées dans un rayon de plus de 500 km et moins 
de 1.000 km. Les valeurs indiquées reposent sur les résultats présentés 
dans la première colonne du tableau 2.11 de l’annexe en ligne.
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Graphique 2.23.  Afrique subsaharienne : effet de l’augmentation de 
l’intensité du conflit sur la croissance réelle de variables budgétaires

Source : calculs des services du FMI.
Notes : Les calculs sont effectués sur la base d’une augmentation 
de l’intensité du conflit allant de l’absence de conflit à un conflit 
appartenant au 75e centile. Les valeurs indiquées reposent sur les 
résultats de l’analyse de régression présentés dans les colonnes 1, 
3, 4 et 6 du tableau 2.13 de l’annexe en ligne, respectivement. Les 
variables sont corrigées de l’inflation.
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CONCLUSION
Après leur recul au début des années 2000, les conflits 
ont repris ces dernières années en Afrique subsaha-
rienne. L’analyse présentée ici met en évidence les coûts 
économiques importants imposés par les conflits, tant 
dans le pays où se déroule le conflit que dans les pays 
voisins. En particulier, les conséquences d’un conflit 
dépendent de son degré d’intensité, les conflits les plus 
intenses provoquant une destruction du capital hu-
main et physique plus importante et entraînant des 
coûts plus élevés et plus durables en freinant les inves-
tissements, les échanges et la productivité. Une ana-
lyse contrefactuelle indique que cinq ans après le début 
d’un conflit, le PIB réel par habitant pourrait être infé-
rieur de 20 % au niveau qui aurait été atteint en l’ab-
sence de conflit. En outre, les conflits pèsent sur les fi-
nances publiques sous l’effet de la baisse des recettes, 
de la modification de la composition des dépenses au 
détriment des dépenses d’investissement et au profit 
des dépenses militaires, et de la hausse du niveau de la 
dette publique qu’ils engendrent, ce qui fragilise en-
core davantage la stabilité socioéconomique et accroît 
le risque de prolongation des conflits. 

Étant donné ces coûts importants, il est impératif 
de prévenir les conflits. Comme l’ont montré des 
études antérieures, plusieurs facteurs économiques et 
structurels, comme la faiblesse du niveau de revenu, 
l’atonie de la croissance, l’insuffisance des capacités 
des institutions publiques et la présence d’inégalités 
des chances, en particulier entre groupes ethniques, 
religieux ou régionaux, sont liés à une plus forte pro-
babilité de conflit. Y remédier contribuerait à éviter 
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Graphique 2.24.  Afrique subsaharienne : effet de différents degrés d’intensité du conflit sur la croissance réelle d’un échantillon de variables budgétaires

Source : calculs des services du FMI.
Notes : Les quartiles sont calculés à partir de la distribution mondiale des décès liés à des conflits par rapport à la population (dans les pays comptant 
au moins 1 décès lié à un conflit). Les bâtons indiquent l’écart de croissance d’un pays en situation de conflit par rapport à l’absence de conflit. Les 
valeurs indiquées reposent sur les résultats présentés dans les colonnes 1, 3 et 4 du tableau 2.15 de l’annexe en ligne. ***, ** et * dénotent les seuils 
de significativité de 1 %, 5 % et 10 %, respectivement. Les variables sont corrigées de l’inflation. 

Graphique 2.25.  Afrique subsaharienne : effet de l’intensification  
du conflit sur le ratio dette/PIB

Source : calculs des services du FMI.
Note : Les calculs sont effectués sur la base d’une augmentation 
de l’intensité du conflit allant de l’absence de conflit à un conflit 
appartenant au 75e centile. Pour plus de détails, voir l’annexe 2.16 
en ligne. ***, ** et * dénotent des seuils de significativité de 1 %, 5 % 
et 10 %, respectivement. IADM = initiative d’allégement de la dette 
multilatérale ; PPTE = pays pauvre très endetté.

Source : calculs des services du FMI.
Note : Effet de l’augmentation du degré de violence, de l’absence de conflit à un 
conflit appartenant au 75e percentile. Pour plus de détails, voir l’annexe 2.16. Les 
symboles ***, ** et * correspondent respectivement aux seuils de significativité 
statistique de 1 %, 5 % et 10 %. Initiative PPTE : initiative en faveur des pays 
pauvres très endettés; IADM : initiative d’allégement de la dette multilatérale
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Graphique 2.25. Afrique subsaharienne : Effet de 
l’augmentation du degré de violence du conflit sur le ratio 
dette/PIB

Graphique 2.26.  Afrique subsaharienne : variation cumulée  
du ratio dette/PIB durant les épisodes de conflit

Source : calculs des services du FMI.
Note : Le début des épisodes de conflit sont définis au tableau 2.9 de 
l’annexe en ligne.
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Encadré 2.1.  Les conséquences des conflits sur les femmes et les enfants

Les enfants vivant dans des régions touchées par des conflits souffrent de problèmes de santé. Les taux de malnu-
trition des enfants sont supérieurs d’environ 8 points de pourcentage dans les pays en situation de conflit 
que dans les autres. Cet écart est souvent dû à l’insécurité alimentaire causée par la destruction des moyens 
de subsistance et des chaînes d’approvisionnement agricole (Programme alimentaire mondial, 2018). Au 
Burundi, en Côte d’Ivoire et au Nigéria, par exemple, il a été démontré que l’exposition à un conflit avait une 
incidence sur la taille des enfants (Bundervoet, Verwimp et Akresh, 2009 ; Akresh et al., 2012 ; Minoiu et 
Shemyakina, 2014). La malnutrition a des effets à long terme sur les performances cognitives, la scolarisation 
et les revenus d’activité perçus au cours de l’ensemble de la vie. Les anciens enfants soldats continuent de 
souffrir des conséquences des conflits longtemps après la cessation des hostilités. En Ouganda, par exemple, 
les enfants soldats vont à l’école une année de moins que les autres, ce qui a des effets importants sur leurs 
revenus plus tard dans leur vie (Blattman et Annan, 2010).

Les femmes risquent davantage de subir des violences fondées sur le genre durant des conflits. Statistiquement, 
durant un conflit, les hommes ont plus de risques de perdre la vie dans des combats et les femmes, d’être 
victimes de la traite humaine et de violences fondées sur le genre, et utilisées comme des moyens de soumettre 
les populations civiles (Buvinic et al., 2012). En outre, l’insécurité limite souvent les déplacements des filles 
et des femmes, ce qui restreint leur accès à l’école et à l’emploi (ONU Femmes, 2015). Dans les camps de 
réfugiés, les femmes sont particulièrement exposées au risque de déplacement forcé (Banque mondiale, 2017). 
Parmi les femmes vivant dans des camps de réfugiés et migrantes en situation irrégulière, une sur six a subi 
des violences fondées sur le genre (Organisation internationale du Travail, 2003 ; Banque mondiale, 2017).

Étant donné l’insécurité à laquelle sont confrontés ces groupes vulnérables, le Conseil de sécurité de l’Orga-
nisation des Nations Unies a adopté plusieurs résolutions soulignant la nécessité de protéger les enfants et 
les femmes durant les conflits. Leur protection effective pourrait permettre d’atténuer les effets économiques 
préjudiciables des conflits sur le long terme.
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que des conflits se déclenchent (Banque mondiale et 
ONU, 2018). Pour les pays en situation de conflit, 
il conviendrait de s’employer en priorité à limiter les 
pertes de capital humain et physique, en particulier 
en préservant les dépenses sociales et de développe-
ment, et à maintenir le bon fonctionnement des ins-
titutions de façon à atténuer les conséquences éco-
nomiques délétères des conflits sur le long terme. Il 
est vrai que la mise en œuvre de telles mesures peut 
être particulièrement difficile au vu des pressions 

budgétaires, mais une aide humanitaire coordonnée 
et bien ciblée et une aide extérieure concession-
nelle pourraient contribuer à créer une marge de 
manœuvre pour répondre aux ravages causés par les 
conflits. En outre, cette aide extérieure pourrait éga-
lement jouer un rôle essentiel dans les pays souffrant 
des répercussions des conflits et permettre de protéger 
les populations déplacées et d’alléger les pressions 
économiques et sociales qui s’exercent souvent sur les 
pays d’accueil.
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